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Le Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées est préoccupé de la montée d’une crise du logement qui affecte des catégories de population de plus en plus larges et contrarie les effets des actions entreprises dans le cadre des plans départementaux pour le logement des personnes défavorisées. Il constate :





les limites des politiques nationales quand la crise du logement renvoie à des situations de marchés locaux et nécessite des actions conduites, au niveau des bassins d’habitat, par les collectivités et les différents opérateurs du logement





l’inégalité entre les territoires, certains d’entre eux concentrant les populations en difficulté dans un habitat et un environnement urbain qui nécessite un fort réinvestissement de la collectivité





la montée des protectionnismes communaux, qui freinent la création de structures d’accueil pour les personnes en difficulté et la réalisation d’une offre de logements sociaux harmonieusement répartie





l’éclatement, entre l’Etat et les différentes collectivités territoriales, des responsabilités qui concourent à la mise en œuvre du droit au logement.





C’est parce que ce contexte aboutit à la mise en échec du droit au logement, pourtant régulièrement réaffirmé par le législateur, que le Haut Comité préconise d’aller vers un droit opposable, c’est à dire garanti au citoyen par des voies de recours. 





Ce renforcement du droit suppose que soient opérées des clarifications dans la responsabilité publique. Aussi le Haut Comité est-il particulièrement intéressé par la démarche de décentralisation. Il a examiné le projet présenté par le gouvernement avec 2 préoccupations complémentaires :





la nécessité de désigner, sur chaque territoire, une autorité politique responsable de la mise en œuvre du droit au logement





l’exigence du maintien et même du renforcement de la solidarité nationale.














1°) la délégation de compétence





Dans le cadre de la délégation de compétence, l’Etat reste en charge de la solidarité nationale à travers d’une part les aides à la personnes, qui lui restent directement affectées, et, d’autre part les aides à la pierre, dont il assure la répartition.


La collectivité qui contractualise est, elle, responsable de la mise en œuvre d’une politique qu’elle définit et dont elle négocie les moyens avec l’Etat.





La délégation de compétence permet donc de concilier le maintien d’un rôle déterminant de l’Etat avec une mise en œuvre territorialisée de la politique du logement impliquant les collectivités territoriales.





Cependant, reste posée la question de la responsabilité par rapport aux citoyens mal logés et demandeurs de logements : ceux-ci auront-ils en face d’eux une autorité responsable auprès de qui ils pourront faire valoir leur situation ? 


Dans la délégation telle qu’elle est prévue par le projet, il y a bien un transfert de moyens mais pas de transfert d’obligation. De ce point de vue la possibilité de déléguer le contingent de réservation du préfet inquiète particulièrement le Haut Comité. Certains demandeurs de logements sociaux risquent de ne pas être pris en compte par les collectivités ayant contractualisé, sans qu’ils puissent pour autant pouvoir faire valoir leur droit auprès d’un préfet qui aura perdu tout moyen d’agir.





C’est pourquoi la délégation de compétence doit impérativement inclure une obligation de résultat.





Se pose également la question de la mise en œuvre du droit au logement sur les territoires des collectivités n’ayant pas souhaité contractualiser. La responsabilité demeurant dans ce cas à l’Etat, il serait nécessaire de prévoir pour celui-ci la possibilité de reprendre, autant que de besoin, certaines prérogatives qui relèvent des collectivités territoriales, afin d’être en mesure de mener les actions indispensables (par exemple mener une politique foncière, adapter des règles d’urbanisme, etc.).  Une telle orientation paraît peu réaliste, elle ne va pas dans le sens de la démarche générale de décentralisation qui est celle du projet de loi. C’est pourquoi il semble préférable de généraliser la délégation de compétence, dans le cadre d’une véritable responsabilisation des collectivités contractantes. 





Le Haut Comité souhaite donc que la délégation de compétence ne soit pas une possibilité, mais la règle. 








2°)  le choix des collectivités délégataires 





Le choix d’une délégation prioritaire aux EPCI correspond, sur la plus grande partie du territoire, à la logique d’un travail sur les bassins d’habitat, préconisée par le Haut Comité. 


Toutefois parmi les communautés de communes, le projet de loi réserve le bénéfice de la délégation à celles de plus de 50 000 habitants dont une commune d’au moins 15 000 habitants. Il en résulte que sur le territoire rural, la compétence serait, soit maintenue au niveau de l’Etat, soit confiée au département.





La délégation qui est proposée aux départements dans le projet de loi est cependant plus large puisqu’elle est résiduelle : le département qui contractualiserait recevrait délégation de compétence sur tout le territoire non revendiqué par les EPCI urbains. C’est ainsi que dans le cas d’une communauté d’agglomération refusant de contractualiser avec l’Etat (par exemple pour cause de désaccord sur les objectifs ou les moyens du programme local de l’habitat), le département revendiquant la compétence à la demande des élus ruraux serait conduit, soit à l’assumer également sur le territoire de l’agglomération, soit à y renoncer. 





Ce positionnement des départements pose en outre un problème de lisibilité pour le citoyen. Selon les choix qui auront été faits par les différentes collectivités, la compétence logement pourrait relever soit de l’Etat, soit du département, soit de la structure intercommunale. Elle pourrait d’ailleurs passer de l’un à l’autre au gré des contractualisations. 





C’est pourquoi le Haut Comité préconise de ne pas retenir la possibilité de délégation au département, et de fixer dans la loi l’objectif d’un maillage complet du territoire par des EPCI correspondant à des bassins d’habitat et recevant délégation de compétence.





Il souhaite également que la légitimité de ces EPCI soit renforcée par l’élection au suffrage direct de ses représentants.








3°) le cas de l’Ile de France





Le Haut Comité s’étonne de l’absence de dispositions spécifiques à l’Ile de France dans le projet de loi.


Il est pourtant évident que ni les EPCI, ni les départements d’Ile de France ne rendent compte des bassins d’habitat. Tout au plus certains EPCI peuvent-ils constituer des « sous-bassins », fortement imbriqués avec les territoires voisins. Si l’EPCI peut constituer un échelon de proximité pour la mise en œuvre d’une politique de l’habitat, son territoire n’est pas pertinent pour garantir les solidarités nécessaires au sein de l’agglomération parisienne. Il y a donc un risque de confortement des déséquilibres et de renforcement du protectionnisme communal ou de transformation de celui-ci en un « protectionnisme intercommunal ». 





C’est pourquoi le Haut Comité préconise une délégation à la Région Ile de France. Celle-ci aurait en charge l’établissement d’un programme régional de l’habitat prenant en compte l’ensemble des besoins dans une perspective de mixité sociale. Elle mènerait une politique foncière à l’échelle de l’Ile de France et procèderait à des sub-délégations aux EPCI.








4°) la création de dispositifs d’observation de l’habitat et le renforcement des PLH





Le développement de dispositifs d’observation de l’habitat et l’intégration dans le PLH d’un diagnostic sur le fonctionnement des marchés constituent des avancées essentielles pour rendre possible l’élaboration et le suivi de politiques du logement adaptées. De même convient-il de souligner la prise en compte des « besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ». Le PLH est conforté en tant qu’instrument opérationnel de programmation, ce qui est une excellente chose.


Cependant, les mesures proposées nous semblent comporter des lacunes. L’obligation de création d’un dispositif d’observation de l’habitat qui, dans une rédaction antérieure du projet de loi, concernait toutes les collectivités délégataires, ne concerne plus, dans le texte soumis au parlement, que les départements et les EPCI délégataires n’ayant pas de PLH. Dans le cas où il n’y a pas de délégation, l’Etat, qui garde la compétence logement, ne dispose pour définir sa politique d’aucun outil d’observation de l’habitat ni de diagnostic du marché.





Le Haut Comité souhaite que soient généralisées, sur l’ensemble du territoire, l’obligation de mettre en place des dispositifs d’observation de l’habitat et d’élaborer des PLH.





Dans le cas de l’Ile de France les PLH intercommunaux devraient être compatibles avec le programme régional évoqué plus haut.








5°) l’hébergement





L’introduction de l’hébergement dans les PLH et par conséquent dans les conventions de délégation est tout à fait positive. Elle permet d’espérer une meilleure prise en compte des besoins et une plus grande intégration des structures dans les politiques de l’habitat. Il est important de rappeler qu’aujourd’hui, les structures d’hébergement ne sont pas en mesure de répondre à toutes les demandes transmises par le 115 ou par les services sociaux, soit que leur capacité d’accueil soit insuffisante, soit qu’elles soient engorgées du fait des difficultés de sortie des résidants vers le logement autonome. 


Cette situation n’est pas admissible et les PLH doivent impérativement s’en préoccuper. L’hébergement restera cependant une compétence partagée du fait du financement du fonctionnement des structures. Il convient également de ne pas oublier qu’il y a des besoins d’hébergement qui dépassent le cadre du bassin d’habitat : c’est le cas par exemple des demandeurs d’asile.





L’Etat doit donc se garder la possibilité, après concertation, d’imposer la réalisation de structures d’hébergement, de même qu’il s’est gardé la possibilité d’imposer les aires d’accueil pour les gens du voyage.








6°) les étudiants 





Le projet de loi ne traite le logement des étudiants qu’à travers le transfert aux communes ou à leurs groupements des résidences universitaires appartenant à l’Etat. Le Haut Comité ne dispose pas des éléments permettant d’apprécier la pertinence d’un tel transfert, qui pourrait mettre en difficulté certaines communes s’il n’était pas précédé d’une remise à niveau des immeubles. Au-delà de ces structures spécifiques, le Haut Comité se doit d’attirer l’attention sur la nécessaire intégration du logement des étudiants dans les politiques locales de l’habitat. Les résidences universitaires ne logent en effet qu’une petite partie des étudiants et les besoins de cette population s’inscrivent dans les marchés locaux du logement, en concurrence avec ceux des autres catégories sociales. 





Le Haut Comité considère que le logement des étudiants doit être pris en compte dans les PLH et dans la délégation de compétence de l’Etat aux EPCI, de façon à assurer la cohérence des politiques de l’habitat.











7°) les FSL





La décentralisation du FSL est cohérente avec la responsabilité des départements en matière d’action sociale. Elle permet d’échapper aux inconvénients du co-pilotage. Cependant, certains départements pourraient être tentés d’en profiter pour réduire leur engagement. Jusqu’à présent en effet, le Conseil Général avait l’obligation de contribuer au moins à même hauteur que l’Etat. Or le projet contient également un élargissement des possibilités d’intervention, notamment à la prise en charge du surcoût de gestion, ce qui est tout à fait souhaitable mais n’a évidemment de sens que si les moyens sont ajustés à la hausse.





Afin de garantir le niveau de prestation sur l’ensemble du territoire, le Haut Comité préconise la fixation d’un niveau minimum de financement du FSL par le département. 





Le Haut Comité approuve également le passage à un fonds unique logement / eau / électricité / téléphone. Ceci va dans le sens d’une simplification des procédures, et d’une plus grande cohérence des décisions. C’est dans le même esprit que le Haut Comité, dans son dernier rapport, avait préconisé que soit confiée aux FSL la décision du maintien des aides à la personne en cas d’impayé. Actuellement les décisions sont prises par les SDAPL pour l’APL et par les organismes payeurs pour l’allocation logement. Cette mesure permettrait de supprimer les SDAPL, dont les moyens de fonctionnement pourraient venir conforter ceux des FSL, et d’améliorer l’efficacité du dispositif de prévention des expulsions.





Le Haut Comité souhaite que les FSL se voient attribuer la compétence pour décider du maintien des aides à la personne aux ménages en situation d’impayé.











8°) les moyens financiers





Notre pays voit se développer une grave crise du logement, marquée en particulier par une pénurie de logements sociaux ou accessibles aux populations à revenus modestes. Un enjeu majeur de la démarche de décentralisation ou de délégation est donc de permettre le développement d’une offre qualitativement et quantitativement adaptée aux besoins. 


On voit mal que la démarche de contractualisation, qui devra se faire à partir d’un diagnostic n’entraîne pas une augmentation des demandes de financement des collectivités locales en faveur du logement social et de l’amélioration de l’habitat. Cet augmentation sera d’autant plus forte que la délégation sera accompagnée, ainsi que le demande le Haut Comité, d’une obligation de résultat. 





Il est donc indispensable que soient prévus des moyens à la hauteur des besoins qui découlent de l’exigence du droit au logement. Il faut également que l’Etat soit en mesure de s’engager sur la durée des conventions qu’il passera avec les collectivités territoriales. A défaut d’un engagement fort de l’Etat, légitimant les efforts demandés aux collectivités contractantes, celles-ci risqueraient de préférer ne pas prendre en charge la responsabilité du logement.


 


C’est pourquoi le Haut Comité demande que soit élaborée dans les meilleurs délais une loi de programmation qui permette, à l’instar de ce qui vient d’être fait en matière de renouvellement urbain, de dégager les moyens nécessaires à la prise en compte des besoins résultant des PLH.





Enfin on peut regretter que le projet de loi ne traite pas des outils fiscaux. 


Les exonérations fiscales participent pourtant des dépenses de l’Etat en faveur du logement et gagneraient à être utilisées en cohérence avec les politiques locales de l’habitat. On pourrait, par exemple, imaginer la collectivité en charge du logement ait la responsabilité de fixer les plafonds de loyer et de ressources liés au dispositif de défiscalisation de l’investissement locatif privé, ce qui permettrait d’en faire un outil pour la régulation du marché et le développement d’un locatif réellement intermédiaire.


On pourrait également imaginer que certains impôts directement liés au logement fassent l’objet d’une affectation exclusive à la collectivité en charge du logement et qu’ils ouvrent droit à une modulation locale. Ce pourrait être le cas par exemple des droits de mutation et de la taxe sur les logements vacants.





Le Haut Comité demande une réflexion sur les outils fiscaux qui pourraient être confiés aux collectivités ayant reçu délégation de la compétence logement.
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